
1 
 

Contributions de la recherche agronomique à l’agriculture 

biologique dans les pays du Sud  

 

Note de Synthèse - 2015  

 

Auteurs :  

Temple L
1
, Fouilleux E

2
, Malézieux E

3
, Rafflegeau S

4
, De Bon H

3
, Silvie P

5
, Vayssières JF

3
,  

Affholder F
5
., Montet D

6
., Joly H

7
., Fernandes P

3
., Bendjebbar P

2
., Le Gal PY

1
., Maraux F

8
.  

Avant propos :  

Cette note collective s'appuie sur la création d'un groupe de réflexion au Cirad concernant 

l'agriculture biologique dans les pays du sud. Elle synthétise les réflexions actuelles de ce 

groupe en complémentarité avec les positions institutionnelles du Cirad concernant 

l'agroécologie et l'intensification écologique, avec lesquelles l'agriculture biologique partage 

différents concepts et approches. 

 

Résumé 

L’agriculture biologique se qualifie principalement par les définitions structurées par les 

normes et les standards internationaux. Pourtant, dans les pays du Sud, cette agriculture peut 

recouvrir diverses réalités productives, divers lieux d’innovations et d’interactions entre 

acteurs. Cette synthèse, construite sur la base des publications et travaux en cours des 

chercheurs du Cirad, propose un état des lieux des trajectoires de recherche sur cette 

thématique et des principaux facteurs limitants qui structurent les fronts de recherche 

correspondants. 
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Introduction  

Dans les pays du Sud qui polarisent le champ géographique de la recherche agronomique du 

CIRAD, l’agriculture biologique renvoie à une diversité de réalités techniques et de modèles 

sociaux et économiques de production, de commercialisation et consommation, plus ou moins 

visibles et institutionnalisés.  

La forme la plus visible est l’agriculture biologique répondant à des cahiers des charges 

(standards) certifiés par tierce partie, qui concerne principalement des produits échangés sur 

les marchés internationaux : cacao, café, coton, quinoa, riz, banane dessert, mangue, ananas 

par exemple, ou des produits  destinés aux marchés nationaux des pays de Sud mais 

empruntant des circuits de distribution longs (François et al, 2005).  

Une autre forme d’agriculture biologique moins visible mais plus présente concerne un 

ensemble de situations agricoles utilisant pas/très peu d'engrais chimiques et de pesticides
2
. 

Ces situations reposent sur des réalités agricoles qui existent depuis des millénaires et dont les 

équilibres et les évolutions mobilisent des facteurs écologiques et sociaux localisés. Cette 

agriculture non certifiée renvoie à de nombreuses situations que l’on retrouve souvent dans les 

systèmes agroécologiques portés par l’agriculture familiale mais que l’on pourrait également 

rapprocher du terme d’agrobiologie
3

. Non certifiée du point de vue des normes 

internationales, elle mobilise parfois néanmoins des formes de certification dites 

« participatives », parfois encadrées par des normes nationales (ou régionales), et qui 

concernent principalement les marchés domestiques des pays de production.  

Cette note réalisée à partir du référencement des principaux travaux publiés par le Cirad en 

relation avec l’agriculture biologique dans les pays du sud  propose un bilan des différentes 

activités de la recherche. La première partie caractérise comment la spécification des marchés 

polarise certains des travaux de recherche qui accompagnent l’agriculture biologique. La 

deuxième partie de la note identifie les principaux facteurs limitants du développement de 

l’agriculture biologique et évoque les principaux fronts de recherche en cours sur le sujet. 

1 : Trajectoires de recherche agronomique sur l’agriculture biologique 

dans les pays du sud  

Les contributions de la recherche agronomique publique aux processus d’innovation qui 

soutiennent ou « mettent en connaissance scientifique » les réalités productives de 

l’agriculture biologique au Sud sont plurielles. Elles sont portées par des institutions de 

recherche publique et de coopération dédiées à l’agronomie
4
 dans différentes configurations 

partenariales au sein des pays concernés, en relation avec des centres de recherche nationaux, 

des universités, et parfois des entreprises.  

                                                            
2 Certains  auteurs utilisent le terme « organic by default ». Ce terme est particulièrement 

controversé car il prend implicitement comme situation normale de référence un modèle 

d’agriculture utilisant des produits chimiques de synthèse. 
3 Le terme d’agrobiologie a été utilisé par exemple dans Silguy C. L’agriculture biologique. 

Que sais je. PUF 1991 
4 CIRAD, IRD, IAM ou parfois par  les centres internationaux : IITA, ICIPE, ICRISAT. 



3 
 

Ces contributions peuvent se différentier selon deux trajectoires caractérisées par : 

- les marchés des produits biologiques (internationaux et domestiques) qui structurent 

des conditions d’accès (logistiques, normes, qualités) à la fois « constitutives » et 

« contraintes » des définitions de l’agriculture biologique ; 

- les systèmes d’acteurs structurants, les institutions de certification en place (tierce 

partie, participative).  

1.1. Une trajectoire  orientée par l’approvisionnement des marchés domestiques  

Ces marchés de produits alimentaires sont principalement locaux (urbains et ruraux). Ils 

concernent des productions agricoles pour lesquelles l’usage intensif, le mauvais usage, la 

pollution des ressources (eaux, sols..) mettent de plus en plus en cause la sécurité sanitaire des 

consommateurs (Moustier et al. 2006) et des producteurs sans que ces externalités négatives 

soient prise en compte par les mécanismes de marché. Ces situations sont d’autant plus 

problématiques qu’elles concernent  des contextes institutionnels : 

-  de défaillance des systèmes d’information sanitaires (donc d’alerte) concernant : les 

résidus de pesticides, les niveaux de pullulation des ravageurs dans les cultures, l’état 

sanitaire des produits et les recommandations pour limiter les risques pour la santé 

humaine (producteur et consommateur) et animale. 

- de défaillance des institutions publiques ou sociétales pour prendre en charge voir révéler 

les coûts en termes de santé publiques supportés par les populations. 

Dans ces contextes, on observe l’émergence de réseaux d’acteurs participatifs qui s’appuient 

sur des circuits courts pour sécuriser l’approvisionnement des villes en produits sains pour les 

consommateurs. Ces circuits courts reposent sur des liens de confiance entre différentes 

parties prenantes (consommateurs, producteurs, chercheurs, ONGs locales et internationales, 

techniciens agricoles...). Ils peuvent se traduire par la mise en place de systèmes de garantie 

participatifs qui organisent le contrôle de la production agricole biologique à partir des 

informations, des connaissances et des apprentissages mobilisables localement. 

Ces situations se multiplient principalement dans les pays émergents et en Amérique Latine 

(Mexique, Brésil, Argentine..) dans lesquels l’accélération de l’industrialisation, dont celle de 

l’agriculture, génère une médiatisation croissante des informations sur les pollutions sanitaires 

des produits alimentaires. Ces évolutions sont en particulier portées par la structuration des 

réseaux sociaux que permet la révolution numérique. 

De manière plus discrète, ces situations existent et se développent aussi dans les pays moins 

avancés ou à revenus intermédiaires. Elles y apparaissent principalement dans les agricultures 

urbaines ou dans les lieux caractérisées par une forte  concurrence sur l’usage des ressources 

en eaux et en sols. Elles se traduisent par lamise en avant du thème de la sécurité sanitaire des 

circuits d’approvisionnement alimentaire par les populations informées, correspondant le plus 

souvent aux catégories sociales les plus favorisées (aux revenus élevés).  

Dans les deux contextes sus-cités (pays émergents et pays moins avancés) la mise en 

sécurité des produits alimentaires mobilise principalement des certifications participatives du 
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caractère biologique des produits, ou plutôt de leur caractère sain pour le consommateur sur le 

plan phytosanitaire. Celle-ci revêt différents processus : 

- Dans certains cas, elle porte sur les lieux de provenance qui excluent par exemple les 

zones périurbaines de bas-fonds contaminés ou les zones d’usage intensif de produits 

phytosanitaires.  

- Dans d’autres cas, la certification porte sur les marchés physiques dédiés aux échanges 

de produits sains qui font l’objet de surveillance collective.  

- Dans d’autres cas encore, elle porte davantage sur la qualité des ressources utilisées 

pour la production (qualité des eaux d’irrigation, des sols) que sur les produits eux-

mêmes. La garantie de qualité se base alors sur la proximité dans le cadre de circuits 

d’approvisionnement directs entre producteurs et consommateurs, autrement dit sur  

des  relations de confiance institutionnalisées par la nature des transactions. 

Les cahiers des charges mobilisées dans ces processus de certification participatif prennent 

(ou peuvent prendre en compte) d’autres enjeux de développement de nature identitaire 

(préservation de techniques ancestrales, d’un héritage ou patrimoine culturel), sociaux (travail 

des enfants, critères de genre, conditions de travail des salariés), 

environnementale  (protection d’écosystèmes, de la biodiversité), ou politique (enjeux de 

souveraineté alimentaire) spécifiques aux différents contextes. Pour la plupart, ces éléments 

ne figurent pas dans les cahiers des charges utilisés par l’agriculture biologique certifiée par 

tierce partie destinée à l’exportation vers les marchés du Nord. 

La contribution de la recherche à l’analyse de ces situations peut se décliner de manière 

complémentaire entre les sciences agronomiques et technologiques et les sciences humaines et 

sociales. 

La contribution des recherches portées par les sciences agronomiques et technologiques 

s’organise autour de deux thématiques complémentaires principales : 

 La production de connaissances, d’informations et de méthodes pour caractériser et 

évaluer les réalités rencontrées sur le terrain (Martin et al. 2010 ; Silvie et al. 2010) du 

point de vue des situations de risque au plan environnemental et au plan de la santé 

publique (Jannoyer et al. 2007 ; de Bon et al. 2014).  

Ces travaux peuvent d’ailleurs concerner tant l’agriculture conventionnelle (mise en 

visibilité des coûts cachés) que l’agriculture utilisant des ressources organiques locales 

mais dont la qualité mal contrôlée induit l’usage potentiel de déchets chimiques dangereux 

(engrais organiques issus des recyclages de déchets urbains par exemple). 

 La conception et l’amélioration de systèmes de culture basés sur des expérimentations 

agronomiques intégrant les principes de l’agroécologie et la mise au point de nouvelles 

pratiques d’intensification écologique avec les acteurs pour par exemple diminuer l’usage 

de pesticides : filets anti-insectes en maraîchage, utilisation de biopesticides, de plantes 

assainissantes ou répulsives, l’utilisation d’engrais organiques (De Bon 2010, Blanchard 

et al.2013) implantation de nids de fourmis (Oecophylla longinoda) dans les plantations 
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de manguiers, d’agrumes et d’anacardiers (Vayssières et al., 2009). Ces itinéraires 

techniques fondés sur les principes de l’agroécologie, proposent des situations nouvelles 

qui diminuent l’usage (ou l’impact) d’intrants chimiques dans l’agriculture 

conventionnelle.  

Ces solutions se traduisent parfois par des substitutions entre les molécules chimiques 

comme par exemple : 

- dans l’agriculture de conservation où la diminution de pesticides peut s’accompagner 

d’une augmentation de l’usage des herbicides,  

- dans d’autres cas, ou l’on peut observer un déplacement de l’usage des pesticides du « 

champ » vers les traitements post-récolte en fonction « d’impasses techniques ». 

Ainsi la limitation de fongicides peut conduire au développement de moisissures 

toxinogènes pour lesquelles les luttes biologiques restent encore à inventer et valider. 

 

La diversité des arbitrages effectués pour le choix des solutions techniques en fonction des 

contraintes des filières et des besoins des producteurs peut alternativement contribuer à 

l’objectif d’une transition écologique de la fonction de production dans l’agriculture 

conventionnelle ou faire émerger des besoins de connaissances et d’innovations qui 

contribuent à l’agriculture biologique. 

 

La contribution des recherches portées par les sciences humaines et sociales se déclinent en 

deux registres principaux :  

 Le premier accompagne les  propositions de la recherche agronomique (Fernandes et al. 

2009). Il s’agit alors d’expliciter les conditions d’adoption socio-économiques à 

différentes échelles (adoptants agriculteurs, dynamiques entrepreneuriales au sein des 

filières et des territoires) ou évaluer les impacts des nouvelles pratiques. 

 

 Le deuxième registre de production de connaissances concerne les actions collectives et 

institutionnelles qui dynamisent d’autres sources d’innovations portées par les 

communautés locales, dynamiques entrepreneuriales. Il s’agit d’analyser les interactions 

entre acteurs au niveau local et de renforcer les capacités organisationnelles collectives 

conduisant à des transitions sociotechniques vers l’agroécologie ou l’agriculture 

biologique (Goulet & Hernandez, 2011). Il s’agit aussi de s’intéresser aux dispositifs de 

certification participative en analysant la diversité des formes d’un pays ou d’une région à 

l’autre, les effets économiques et sociaux de leur mise en place (Lemeilleur, 2014). Enfin 

la recherche porte aussi sur les conditions et les dynamiques des débats à l’œuvre dans les 

différents pays concernant les modèles d’agriculture à développer et valoriser, et sur les 

politiques publiques dans ce domaine (rôle d’incitation et de dés-incitation aux transitions 

sociotechniques) L’étude des dynamiques de débats concernant l’agriculture biologique 

est ainsi articulée à l’analyse des déterminants des politiques agricoles en général, et du 

soutien qu’elles procurent à l’agriculture biologique en particulier. 
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1.2. Une trajectoire  orientée par l’approvisionnement du marché international.  

Elle renvoie à deux situations  dans lesquelles la place et le rôle de la recherche varient.  

La première situation est liée à des engagements (partenariaux, contractuels) avec des  firmes 

nationales, comme par exemple pour le coton, ou internationales, comme pour le cacao (Ruf 

et al., 2013), la banane (Guillermet et al., 2014). Cette contractualisation implique la 

recherche agronomique dans la mise au point d’itinéraires techniques, de modèles de 

production ou dans l’accompagnement à la mise aux normes pour accompagner l’implantation 

de ces opérateurs  sur le marché international des produits biologiques. Elle se réalise parfois 

avec des importateurs européens (secteur privé) sur des niches écologiques porteuses, comme 

dans le cas de la mangue séchée d’Afrique de l’Ouest par exemple, pour laquelle le label 

‘agriculture biologique’ ouvre des marchés et crée de la valeur marchande (notamment en 

Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni). 

Une deuxième situation est portée en Europe par des entrepreneurs divers (diasporas 

africaines, importateurs, transformateurs) qui se saisissent des opportunités du marché 

européen, en croissance pour les produits tropicaux biologiques. Elle mobilise peu la 

recherche mais davantage des ressources en relation avec i) les réseaux sociaux pour 

approvisionner des circuits courts du Nord en produits africains, ii) les marchés européens de 

produits certifiés. Via la certification biologique, des produits habituellement consommés 

localement (safou, plantain, ignames, manioc) peuvent alors être destinés à l’exportation.  

Dans certains cas la certification porte sur de la matière première qui est incorporée dans des 

produits à très forte valeur ajoutée dans l’industrie cosmétique ou alimentaire (compléments 

alimentaires, beure de karité, acérola). Ces marchés sont le plus souvent structurés en amont 

par les réglementations et les standards des pays importateurs : UE, USA, Japon. La recherche 

est peu impliquée dans leur définition.   

Cette trajectoire d’émergence de l’agriculture biologique certifiée dans les pays du Sud via les 

marchés d’exportation vers les pays du Nord mobilise la recherche en sciences sociales pour 

analyser les conséquences de ces standards volontaires et de la certification par tierce partie  

tant sur le plan économique (Daviron et Vagneron. 2011) que sur le plan social et politique 

(Loconto et Fouilleux, 2013 ; Fouilleux et Loconto, 2014). Ces travaux éclairent notamment 

les mécanismes et processus de « conventionnalisation » qui caractérisent l’évolution de 

l’agriculture biologique dans les dernières décennies. 

* * * 

Ces deux trajectoires de recherche polarisées par les marchés de réalisation des produits de 

l’agriculture biologique s’hybrident évidemment. Les débats internationaux en cours qui 

portent sur les différentes formes possibles d’agriculture (concurrence entre modèles agricoles 

candidats à l’agriculture durable) et sur les politiques publiques envisageables dans ce 

domaine constituent un lieu de transversalité privilégié et stimulant pour ces hybridations.   
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2. Les facteurs limitants de l’agrobiologie au Sud et les fronts de recherche 

Plusieurs facteurs limitants s’opposent à l’extension ou à la reconnaissance de l’agriculture 

biologique dans les pays du Sud. 

Concernant l’agriculture biologique pour l’approvisionnement des marchés locaux, on peut 

considérer comme facteurs limitants : 

- les conditions de commercialisation d’une production atomisée de qualité hétérogène ; 

- les risques économiques liés à l’expérimentation de nouveaux itinéraires et techniques; 

- les risques sanitaires ; 

- l’orientation dominante des politiques publiques sur des objectifs productivistes. 

 

Concernant  l’agriculture biologique certifiée destinée à l’export : 

 

- l’inadaptation des cahiers des charges  à la réalité des producteurs dans les pays du Sud ;  

- le coût élevé de la certification par rapport à la valeur ajouté captée ; 

- les incertitudes sur la fiabilité des inspections ; 

- la dépendance à l’aide extérieure pour le financement des certifications par tierce partie.  

 

Les recherches en agronomie au sens large (incluant les sciences humaines et sociales 

impliquées dans ce domaine) visent prioritairement à atténuer ces  contraintes.  

L’intérêt d’un grand nombre d’acteurs, à la fois scientifiques, producteurs, exportateurs et 

importateurs, entreprises de transformation, consommateurs,  pour le développement de 

l’agriculture biologique dans les pays du Sud, conduit à évaluer ses conséquences sur les 

objectifs de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté à différentes échelles. Cette 

question est d’ailleurs partagée pour d’autres trajectoires technologiques comme celles de 

l’intensification écologique dans les agricultures familiales du Sud (Affholder et al., 2014). 

Ces recherches peuvent avoir une dimension intentionnelle (en relation directe avec 

l’agriculture biologique) ou non intentionnelle.  

2.1. Les recherches intentionnelles sur l’agriculture biologique 

Ces recherches sont initiées dans des projets dédiés à l’agriculture biologique (Mazorra et al., 

2013 ; Fernandes et al., 2011). Ces projets répondent aux demandes sociétales 

(contractualisation, interpellation des collectivités territoriales ou de la société civile). Elles 

portent sur la production de connaissances, l’élaboration de nouvelles techniques, la création 

de nouveaux intrants, le renforcement des capacités. Elles se déclinent en quatre axes 

complémentaires. 

Un premier axe sur les connaissances mettant en visibilité les externalités positives. 

Ils concernent la caractérisation des effets de cette agriculture sur  la gestion de 

l’environnement (biodiversité, climat, pollution des eaux, protection des sols) que portent les 

systèmes agricoles des pays du Sud. Ces travaux permettent d’explorer les potentialités de 

l’écosystème et accroître les performances agronomiques et environnementales sans recourir 
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ou en minimisant l’usage des intrants de synthèse (Malézieux, 2012 ; Ratnadass et Barzman, 

2014). Ils génèrent des connaissances scientifiques et techniques sur la capacité de 

l’agriculture biologique à répondre aux enjeux du développement et à produire des services 

écosystémiques vis à vis de la biodiversité (Jagoret et al. 2014), la protection des eaux de 

surface et souterraines, ou encore la prévention de l’érosion.  

Ces travaux se localisent dans des contextes de précarité du développement, de climats 

tropicaux et de fragilité des institutions qui caractérisent une bonne partie des pays du Sud. 

Cet axe mobilise également l’expérimentation agronomique sur des nouveaux intrants 

(variétés, bio-pesticides, autres) issus de la recherche des savoirs et connaissances locales. 

Un deuxième axe sur les organisations/institutions qui déterminent les processus 

d’innovation liés aux situations d’agriculture biologique  

Ces travaux en économie analysent comment une agriculture vivrière polarisée par l’auto-

approvisionnement peut devenir compétitive dans l’approvisionnement des marchés urbains 

sans forcément changer de modèle de production (Temple et al. 2014). Ils portent notamment 

sur les systèmes d’innovation et de recherche qui génèrent les ressources cognitives, 

informationnelles et les capacités d’expérimentation nécessaires pour permettre ou renforcer 

l’usage d’intrants produits localement (Temple et al., 2015). La qualité sanitaire de ces 

intrants pouvant à son tour poser des problèmes de sécurité alimentaire qui imposent des 

travaux de recherche spécifiques. 

Un troisième axe sur l’« objectivisation » des systèmes de production biologiques. 

La capacité de l’agriculture biologique à répondre de manière conjointe aux enjeux de la 

sécurité alimentaire et de l’environnement (Kahane et al. 2013) structure des controverses en 

relation avec les incertitudes sur ses impacts. Les travaux en cours conduisent à diminuer ces 

incertitudes  en produisant des informations et connaissances sur les paramétrages 

biophysiques, écologiques, techniques, économiques et sociaux (Martin et al., 2010 ; Silvie et 

al., 2010).  Ils contribuent a l’analyse à la fois des effets sur l'environnement (pas toujours 

dans le sens espéré) et ceux sur le niveau de vie des acteurs impliqués dans ces systèmes et la 

santé humaine et animale.  

Ainsi par exemple au niveau de l'exploitation agricole, les processus sont complexes et 

soulèvent de nombreuses questions sur : 

- les avantages en termes d’autonomie d’innovation par rapport aux intrants utilisés 

(Brévault et al 2014); 

- les effets concernant la productivité ;  

- les contraintes en travail et les coûts de production induits (certification incluse) et 

leurs impacts sur les revenus.  

 

Un quatrième axe sur les processus définition de l’agriculture biologique de sa 

reconnaissance politique 

Ces travaux cherchent à comprendre comment les acteurs impliqués dans les débats autour de 

l’agriculture biologique discutent de ce mode de production et comment cela se rattache à des 
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débats plus larges sur l’avenir de l’agriculture des pays concernés. Ils visent à analyser les 

positions des différents acteurs en présence (les producteurs, les ONG locales et 

internationales, les scientifiques et experts, les agents des ministères, etc.) et leur capacité 

(ressources financières, discursives, institutionnelles, etc.) à faire valoir leurs arguments dans 

le débat et à influencer in fine les politiques publiques mises en œuvre. Ces débats peuvent 

concerner les politiques nationales ou les politiques de coopération bilatérale ou internationale 

dans les domaines de l’agriculture, de l’alimentation, de la recherche ou encore de 

l’environnement (Fouilleux, 2015). 

2.2. Les recherches non intentionnelles dans leur relation à l’agriculture biologique.  

Elles concernent de manière paradoxale des recherches qui démontrent les risques sanitaires 

que peuvent poser des productions issues de systèmes traditionnels mobilisant peu d’intrants 

de synthèse ou qui révèlent les externalités sanitaires négatives de l’agriculture 

conventionnelle utilisatrice d’intrants chimiques. Ces externalités deviennent alors des 

éléments qui mettent en visibilité les contributions positives de l’agriculture biologique, par 

définition non utilisatrice de ce type d’intrants.  

Ainsi par exemple les travaux sur les risques liés aux mycotoxines (Galindo et Montet, 2014) 

qui contaminent (ou peuvent parfois contaminer) les produits sur les marchés locaux comme 

le  maïs et l’arachide  permettent de cibler les limites que peuvent rencontrer les itinéraires 

d’agriculture biologique par rapport à la sécurité sanitaire.   

 Ces risques constituent dans d’autres exemples des barrières pour l’accès aux marchés 

internationaux concernant les productions des pays du sud (Rafflegeau et al. 2015). Ils 

conduisent souvent à justifier de l’utilisation de pesticides de synthèse dans les filières 

alimentaires principalement aux stades post-récoltes pour faciliter le transport et la 

conservation des produits.  

De manière symétrique, les travaux qui qualifient les externalités négatives liées aux intrants 

de synthèse dans l’agriculture conventionnelle contribuent quant à eux à révéler les « coûts 

cachés » de cette agriculture et les avantages correspondant que proposent potentiellement les 

modes de productions d’agriculture biologique respectivement sur : 

 la qualité de ressources naturelles utilisées dans l’agriculture (sol, eau) 

 la biodiversité ou la santé des populations (Jondreville et al., 2014).   

 

Conclusion 

La mise en convergence de ces travaux concourt à une transformation progressive des 

paradigmes technologiques qui orientent la recherche agronomique. Ils mettent en 

reconnaissance les potentialités d’innovations que portent les réalités agrobiologiques des 

pays du Sud tout en qualifiant les limites et les situations qui imposent d’articuler la 

complémentarité de différents systèmes techniques.  

Les coordinations existantes « dans » et « entre » les institutions de recherche agronomiques, 

la mutualisation des connaissances et des informations, la valorisation des complémentarités 
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au sein de ces institutions et leur articulation avec les organisations de producteurs locaux, les 

centres de recherche publics des pays concernés ainsi que les universités, les entreprises 

privées et les ONG, méritent cependant d’être renforcées.  

Pourtant, l’agriculture biologique n’est pas encore une priorité des politiques publiques 

d’innovations nationales ou régionales. Elle est peu reconnue dans les institutions de 

recherche agronomique des pays du Nord et du Sud, sinon, parfois comme une « niche 

d’expérimentation et d’inventions nouvelles ». Elle est également considérée comme une 

opportunité pour la captation de certains marchés fortement rémunérateurs en extension plutôt 

localisés dans les pays industriels. Vivant dans un environnement plus pollué, les 

consommateurs y ont des représentations des risques sanitaires, et dans une moindre mesure 

environnementaux, liés à leur alimentation, qui les conduisent à consentir de payer plus cher 

des produits qui, exigeant plus de travail, sont parfois plus chers. Ces représentations peuvent 

être liées à des situations de pollutions plus élevées, des systèmes d’informations plus 

performants, une sensibilité sociétale plus élevée pour la diminution des risques de sécurité 

sanitaire en relation avec l’élévation des niveaux de revenus.  

De plus, les sollicitations croissantes pour accroître la performance productive de l’agriculture 

sur le plan quantitatif, liées à l’urbanisation des modes de vie, la globalisation des marchés 

nationaux et internationaux, la croissance des demandes du secteur industriel mondialisé 

(agro-alimentaire, énergétique, bâtiment), ne sont pas un contexte porteur à l’identification de 

la problématique « agriculture biologique » dans les programmes de recherche.  

Evaluer les performances agronomiques (quantités, qualité des produits) environnementales, 

et plus généralement la durabilité de l'agriculture biologique, se heurte par ailleurs à une 

difficulté supplémentaire. Il s’agit d’une norme qui s'applique à des pratiques qui peuvent être 

extrêmement diverses et qui de ce fait ne suffisent pas à former un système agricole 

homogène. 

La mise en visibilité de la problématique que porte l’agriculture biologique dans la recherche 

agronomique implique des actions incitatives spécifiques pour réduire les freins identifiés. La 

première action pourrait être un repérage des enjeux que pose la reconnaissance de 

l’agriculture biologique « au Sud » : quel marché pour quel type de produits et de 

consommateurs, quels compromis entre les différentes fonctionnalités contraintes que 

rencontre l’agriculture biologique, à quelles échelles géographiques et quels horizons 

temporels ? Quelle différentiation avec le modèle d’intensification écologique qui se définit 

sur le principe de concilier l'impératif «écologique» de préserver l'environnement avec celui 

de fournir une production élevée par unité de surface et de temps. Comment raisonner cette 

diversité des modes de production mais surtout, les modalités de leur mise en 

complémentarité dans les programmes de recherche ?  

La mise en cohérence des nécessités de performances productives, environnementales et 

sociales (santé publique, emploi)  implique de mieux orienter/guider la recherche vers l’étude 

des processus d’innovations portés par l’agrobiologie. Cette mise en cohérence interpelle la 

fonction de bien public de l’agriculture et la nécessité d’une structure de financements de la 

recherche agronomique adaptée à la production de ce bien public. 
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